	Consultant Juridique en appui au Projet de Prevention de Violences liées aux élections (PBF)

	Lieu :
	Port au Prince, Haïti 

	Type de Contrat :
	Contrat individuel

	Niveau de la position :
	Consultant national

	Langues demandées :
	Créole, Français

	Date de démarrage prévue :
	16-Août-2021

	Durée initiale du contrat :
	5 mois (dont 60 jours de travail)

	

	Contexte


La stratégie du PNUD d’appui au cycle électoral se situe dans le contexte global des Nations Unies et la communauté internationale en matière de Gouvernance Démocratique. Elle vise en particulier à appuyer les institutions nationales, à développer leur capacité de gestion et organisationnelle des cycles électoraux en s’alignant sur les normes de qualité internationalement reconnues et afin d’aider les citoyens haïtiens à exercer leurs droits et à s’acquitter de leurs devoirs civiques pour le choix de leurs représentants. Cette stratégie est mise en place a travers le projet d’Appui au Processus Electoral en Haïti (PAPEH). Le projet PBF pour la prévention des violences liées aux élections y compris la violence politique à l’égard des femmes en Haïti fait partie du projet intégré PAPEH en appui au processus électoral. 
Depuis l’annonce du dernier calendrier électoral par le Conseil électoral provisoire prévoyant le référendum constitutionnel et les élections générales en 2021, plusieurs menaces et actes de violence ont été signalés.  Cela confirme la montée de la violence dans les processus électoraux constatée depuis plusieurs décennies. En vue de contribuer à la prévention et la lutte contre des violences en période électorale et à la pacification du processus électoral, le Programme des Nations Unies pour le Développement (PNUD) entreprend une série d’activités en partenariat avec plusieurs acteurs, et ce, dans le cadre du Projet d’appui au processus électoral en Haïti et avec l’appui du Fond de Consolidation de la Paix des Nations Unies (PBF).
Le traitement du contentieux électoral a été jusqu’à maintenant l’apanage du Conseil électoral provisoire (CEP) qui a la prérogative de trancher en cas de contestation relevant du processus électoral à travers ses instances contentieuses instituées par la Constitution et le Décret électoral. Ainsi, les modes alternatifs de résolution de conflits électoraux n’ont pas été mis en œuvre pour faire face aux problèmes liés à la violence électorale. Par ailleurs, le travail qui consiste à prévenir des violences électorales est d’une importance capitale pour tout organisme de gestion électorale. 
A cette fin et dans le cadre de son projet de lutte contre la violence électorale, le PNUD cherche à recruter un expert juridique pour contribuer à la réalisation de certaines activités clés de ce projet. Le consultant sera responsable pour assurer un appui technique et réaliser des activités de médiationet de sensibilisation. Surtout, il donnera un appui stratégique dans l’encadrements des médiateurs pour les activités concernent les débats sur la prévention de la violence électorale.
	Responsabilités
Sous la direction globale du conseiller électoral principal et la supervision directe de la Cheffe de Projet, le consultant juridique contribue à la mise en œuvre des activités de médiation et sensibilisation et assure un appui stratégique pour l’encadrements des médiateurs électoraux.

Plus particulièrement, l’expert sera appelé à effectuer les fonctions suivantes :
1. Définir le cadre juridique du déploiement des médiateurs dans le cadre du processus électoral :
· Identifier les références légales justifiant la fonction d’un médiateur dans le processus électoral ;
· Proposer un profil de citoyens/citoyennes devant jouer le rôle de médiateur ;
· Faire des propositions de personnalités pour jouer le rôle de médiateur ;
· Elaborer les TDR des médiateurs ;
· Encadrer les médiateurs dans l’accomplissement de leurs taches ;

2. Piloter les activités à travers la médiation visant à une gestion efficace de la violence électorale : 
· Organiser, pour les médiateurs, des séances de formation sur la médiation comme mode de gestion des cas de conflit lié aux élections ;
· Organiser des rencontres entre les médiateurs, la société civile, les partis politiques, les candidats et les autorités étatiques destinées à discuter des modes alternatives de résolution de conflits en matière électorale dont la médiation ; 
· Organiser des séances de simulation de médiation avec les médiateurs ;
· Traiter les rapports des médiateurs ; 
· Rédiger le rapport des travaux effectués par les médiateurs déployés sur le terrain ;
· Informer les médiateurs des données stratégiques relatives à la prévention et la gestion des violences électorales.
Produits et résultats attendus : 
Mois 1 (Septembre)
· Élaboration du cadre juridique pour le déploiement des médiateurs dans le cadre du processus électoral ;
· Proposition sur les profils de médiateurs ; 
· Plan de travail sur les activités de médiateurs à prend lieu à Port au Prince et dans les départements (y compris une proposition de méthodologie pour les rencontres et séances de travail, ainsi la systématisation) ;
· Rapports mensuels d'activités.
Mois 2 (Octobre)
· Engagement avec les médiateurs et réalisation des activités d’après le plan de travail établi ; 
· Rapports mensuels d'activités.
Mois 3 (Novembre)
· Déroulement du plan de travail et réalisation des séances et rencontres dans les départements du pays ;
· Rapports mensuels d'activités.
Mois 4 (Décembre)
· Élaboration d’un rapport des recommandations stratégiques sur la prévention de la violence électorale, les bonnes pratiques et les leçons apprises sur le contexte haïtien actuel.
· Rapport final d'activités.
Mois 5 (Janvier)
· Élaboration d’un rapport des recommandations stratégiques sur la prévention de la violence électorale, les bonnes pratiques et les leçons apprises sur le contexte haïtien actuel.
· Rapport final d'activités.
Impact des résultats:
Les résultats clés ont un impact sur la meilleure compréhension des causes, impacts et effets de la violence électorales en Haïti, aussi dans l’engagement avec les acteurs clés de la société Haïtienne pour la sensibilisation et le débat inclusif. Les méthodologies utilisées et les recommandations développées peuvent être un bon outil pour les secteurs sociaux et aussi les entités responsables pour les affaires électorales. 

	Compétences


Compétences organisationnelles : 
· Intégrité en tenant compte des valeurs de l'ONU;
· Considère et adhère pleinement aux règles du PNUD, aux procédures et aux principes d’adoption des meilleures pratiques;
· Défend et favorise la vision, la mission et les objectifs stratégiques du système des Nations Unies;
· Fait preuve de sensibilité et d’adaptabilité culturelle,  en respect de la question du genre et en évitant toute discrimination sur une base religieuse, ethnique ou sur l’âge.
· Traite ces collègues de manière équitable et sans favoritisme.
	Qualifications et Expérience

	Education: 
· Maitrise ou licence en droit ou en disciplines connexes.

	Expérience: 
· Un minimum de 7 années d’expérience professionnelle dans la gestion, analyse et médiation des conflits sociaux ; 
· Expérience consolidée dans le domaine de l’analyse juridique en Haïti ; 
· Une expérience dans le domaine des élections est nécessaire.
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